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1. Loi de modernisation de la justice du 18 novembre 2016 : un nouveau motif 
légal de discrimination  

La loi de modernisation de la justice du XXIe siècle a introduit un nouveau motif de discrimination 

dans le droit du travail : le fait de traiter une personne de manière moins favorable qu'une autre 
dans une situation comparable, sur le fondement de sa capacité à s'exprimer dans une langue 

autre que le français, constitue une discrimination directe. 

Les dispositions de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 ainsi que celles du code pénal (article 225-1) 

sont complétées pour intégrer ce nouveau type de discrimination, qui s’ajoute aux motifs de 
discrimination préexistants (origine, sexe, état de santé, âge…). 

Les dispositions du code pénal en matière de discrimination devant faire l’objet d’une information 

par tout moyen aux salariés (affichage …), une communication des nouvelles dispositions des 
articles 225-1 et 225-3 du code pénal doit être opérée par les employeurs. 

Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033418805 

 

2. Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 

La loi relative à l’égalité et à la citoyenneté a été publiée. Elle comprend quelques mesures sociales 

telles que : 

 l’éligibilité au compte personnel de formation de l’examen du Code de la route et du 

permis de conduire ; 

 une formation obligatoire à la non-discrimination, au moins une fois tous les 5 ans, pour 
les entreprises spécialisées dans le recrutement et pour celles d’au moins 300 salariés ; 

 la prise en compte des actions prises par les entreprises en matière de lutte contre les 

discriminations pour l’attribution d’un marché public ; 

 un congé d’engagement bénévole au profit de salariés exerçant bénévolement des 

fonctions de direction ou d’encadrement au sein d’une association, des fonctions au sein 

d’un conseil citoyen et enfin, des fonctions au profit d’une mutuelle, d’une union ou d’une 
fédération ; 

 une formation à l’amélioration de la langue française intégrée dans le plan de formation 

professionnelle tout au long de la vie ; 

 un soutien à l’embauche des jeunes issus de quartiers prioritaires ;  

 le développement du service civique par la diversification des structures d’accueil (sociétés 

publiques locales, société d’économie mixte, etc.).  

Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017, n° 2017-86 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2017/1/27/2017-86/jo/texte 
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3. Dates de paiement des cotisations sociales : précisions de l’Urssaf 

Les dates de paiement des cotisations sociales des employeurs relevant du régime général sont 

harmonisées avec celles prévues pour la transmission de la DSN. 

Dans le cas général, le versement des cotisations sociales est effectué le mois suivant la période de 

travail au titre de laquelle les rémunérations sont dues, au plus tard aux échéances suivantes : 

 le 5 de ce mois pour les employeurs dont l'effectif est d'au moins 50 salariés et dont la 
paie est effectuée au cours du même mois que la période de travail ; 

 le 15 de ce mois dans les autres cas (employeurs de 50 salariés et plus en décalage de 

paye, employeurs de moins de 50 salariés). 

La DSN liée à la paie d’un mois doit être transmise à la même date que les cotisations sociales. 

Pour les employeurs de moins de 11 salariés, le paiement mensuel des cotisations sociales est posé 
comme principe, mais ces employeurs pourront toujours opter pour un paiement trimestriel, dès 

lors qu’ils optent avant le 31 décembre 2017. 

Toutefois, des règles particulières concernent certains employeurs en décalage de paie pour 
lesquels il est prévu un calendrier de transition fixant des dates de paiement dérogatoires au 5 ou 

au 15 jusqu’en 2020. 

Une date de paiement transitoire concerne également en 2017 les employeurs de plus de 50 

salariés versant des rémunérations entre le 11 et le 20 du mois civil suivant la période de travail à 
laquelle elles se rapportent (M+1). La date de paiement des cotisations sociales est fixée au plus 

tard au 15 M+1. 

Néanmoins, ces employeurs sont autorisés, en 2017, à verser les cotisations et contributions 
sociales à la date du 20 M+1. Les employeurs sont invités à respecter cette date de paiement au 

plus tard lors de l’échéance de février 2017 (paie de janvier 2017). 

L’Urssaf a récapitulé ces principes dans des tableaux de synthèse pour: 

 les employeurs ≤ 9 salariés ; 

 les employeurs > 9 salariés et < 11 salariés ; 

 les employeurs ≥ 11 et <50 salariés ; 

 les employeurs ≥ 50 salariés. 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/employeurs--dates-de-paiement-
de.html 

 

4. Apprentissage : limite d’âge relevée dans certaines régions 

En principe, un contrat d’apprentissage ne peut être conclu qu’avec une personne ayant au plus 25 

ans au début de l'apprentissage. La loi « Travail » du 8 août 2016 prévoit qu’à titre expérimental, 

dans les régions volontaires, il peut être dérogé à cette limite d'âge pour la porter à 30 ans (art. 77 
de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016). 

La liste des territoires participant à l'expérimentation comprend la Bretagne, la Bourgogne-
Franche-Comté, le Centre-Val de Loire, le Grand Est, les Hauts-de-France, la Nouvelle-Aquitaine et 

le Pays de la Loire (décret n°2016-1998 du 30 décembre 2016). 

Un arrêté fixe le cahier des charges de cette expérimentation. Il précise que pour un apprenti de 

plus de 25 ans, les règles de rémunération ne sont pas modifiées. Les bénéficiaires entrent dans la 

tranche « 21 ans et plus ». De même, les règles en matière de durée et de succession du contrat 
sont maintenues. Enfin, les aides financières à l’apprentissage et les exonérations de cotisations 

sociales s’appliqueront. 

Cette expérimentation est mise en place du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2019. 

https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/employeurs--dates-de-paiement-de.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/actualites/autres-actualites/employeurs--dates-de-paiement-de.html
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Arrêté du 17 janvier 2017 fixant le cahier des charges relatif à l’expérimentation mentionnée à 
l’article 77 de la loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/1/17/ETSD1636816A/jo/texte 

 

5. Secteur du spectacle : aide à l’embauche pour les artistes diplômés  

Faisant suite à l’entrée en vigueur de 3 aides à l’embauche dans le secteur du spectacle, une 

quatrième aide est créée afin de favoriser l’embauche de jeunes artistes diplômés.  

Cette aide concerne les entreprises de la production cinématographique, de l’audiovisuel ou du 

spectacle relevant des branches mentionnées aux annexes VIII et X du régime d’assurance 
chômage. Elle s’applique pour des contrats de travail débutant entre le 22 janvier 2017 et le 31 

décembre 2018, à condition que la rémunération n’excède pas 3 Smic annuels. 

Le contrat doit être conclu pour une durée indéterminée ou pour une durée déterminée d’au moins 
4 mois. Il doit relever des emplois et professions mentionnés à l’annexe X du régime d’assurance 

chômage. 

Le salarié doit être titulaire, depuis au plus 3 ans, d’un diplôme formant aux métiers du spectacle 

et répondant à certaines conditions. Un arrêté du 19 janvier 2017 liste les diplômes concernés. 

Par ailleurs, le salarié ne doit pas avoir bénéficié d’un contrat ouvrant droit à cette aide dans les 12 
mois qui précèdent la date de début d’exécution du contrat. 

L’aide, gérée par l’ASP, s’élève à 1 000 € par mois pendant 4 mois pour un emploi à temps plein. 
Pour un même salarié, l’aide est renouvelable tous les 12 mois suivant la date de début d’exécution 

du contrat ouvrant droit à l’aide, pendant les trois ans qui suivent la délivrance du diplôme. 

Elle est versée dans le respect du plafond de minimis (200 000 € sur trois exercices fiscaux prévu 

par le règlement du 18 décembre 2013). 

Elle doit être demandée dans un délai maximal de 6 mois suivant le début du contrat de travail. 

Les absences non rémunérées de plus de 30 jours doivent être déclarées dans les 7 jours 

calendaires. L’aide n’est pas due pour ces périodes. 

Décret n° 2017-57 du 19 janvier 2017 instituant une aide à l'embauche des jeunes artistes 
diplômés 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/1/19/MCCB1636204D/jo/texte 

Arrêté du 19 janvier 2017 fixant la liste des diplômes ouvrant droit à l'aide à l'embauche des jeunes 
artistes diplômés   

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/1/19/MCCB1637693A/jo/texte 

 

6. Direccte d’Ile de France : mesures pour l’accompagnement des PME 

Dans le cadre du plan « Tout pour l’emploi dans les TPE et PME», lancé en 2015, la Direccte d’Ile-

de-France met en place un nouveau dispositif pour accompagner les entreprises de moins de 300 
salariés dans la gestion de leurs ressources humaines.  

La Direccte d’Ile-de-France a mis en ligne sur son site internet un annuaire permettant aux chefs 

d’entreprise d’identifier les contacts de proximité susceptibles de leur fournir, selon leur question, 
un conseil gratuit de premier niveau personnalisé.  

L’annuaire référence plus de 200 organismes franciliens : services de l’État, Pôle emploi, missions 
locales, Cap Emploi, Opca, plateformes RH, Urssaf, Apec, services de santé au travail, chambres 

consulaires, etc.  

Par ailleurs, la Direccte d’Ile de France annonce un partenariat avec les Opca, afin de proposer à 

ces entreprises un accompagnement sur les questions liées à la gestion des salariés. Le coût doit 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/1/17/ETSD1636816A/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/1/19/MCCB1636204D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2017/1/19/MCCB1637693A/jo/texte
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être prise en charge au minimum à 50 % par l’État et l’Opca. La demande s’effectue par le biais de 
l’Opca de l’entreprise. 

http://idf.direccte.gouv.fr/Aide-et-conseil-RH-PME-17796 

 

7. Publication du guide sur la gestion du fait religieux en entreprise 

Le ministère du travail a publié un guide pratique du fait religieux en entreprise, qui a pour objectif 
d’apporter des réponses concrètes aux questions suscitées par le fait religieux en entreprise, en 

rappelant les règles juridiques applicables en la matière. À chaque question est apportée une 
réponse du point de vue de l’employeur et de celui du salarié. Ces réponses sont illustrées par des 

situations concrètes et des exemples pratiques. 

Des précisions sont notamment apportées sur la possibilité reconnue aux employeurs par la loi « 

Travail » d’instaurer une neutralité religieuse dans leur règlement intérieur. 

Pour être licite, la disposition du règlement intérieur apportant des restrictions à l’expression des 
convictions des salariés devra être : 

 justifiée par les nécessités de l’activité de l’entreprise tant au regard du personnel que des 

tiers intéressés (contact permanent avec de jeunes enfants par exemple) ; 

 et proportionnée au but recherché : par exemple lorsqu’une pratique religieuse individuelle 

ou collective porte atteinte au respect des libertés et droits de chacun.  

Guide pratique du fait religieux dans les entreprises privées - 26 janvier 2017 

http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/relations-au-travail/pouvoir-de-direction/article/guide-
pratique-du-fait-religieux-dans-les-entreprises-privees 

 

 

http://idf.direccte.gouv.fr/Aide-et-conseil-RH-PME-17796
http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/relations-au-travail/pouvoir-de-direction/article/guide-pratique-du-fait-religieux-dans-les-entreprises-privees
http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/relations-au-travail/pouvoir-de-direction/article/guide-pratique-du-fait-religieux-dans-les-entreprises-privees

